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Dialogue sécuritaire entre acteurs de l’Extrême-Nord 

 
Le Jeudi 04 Mars 2021 s’est tenu dans la salle du cercle municipal de la ville de Maroua un 
dialogue sécuritaire sur le thème « Enrôlement des jeunes dans les groupes armés (Boko 
Haram) : enjeux, défis et mécanismes efficaces de prévention pour une jeunesse sans risques » 
mené dans le cadre du projet sous régional ‘’Sécurité pour tous’’ co-financé par l’Union 
Européenne en partenariat avec la Friedrich Ebert Stiftung. 

La rencontre qui s’est tenue sur une journée a regroupé une quarantaine de participant(e)s venant 
de toute la région de l’Extrême-Nord. Sur la base des différentes interventions conduites par Dr. 
Gustave Gaye, Université de Maroua ; Monsieur Abass Mohamadou, Coordonnateur de Public 
Concern ; Prof. François Wassouni, expert en prévention de l’extrémisme violent et du Chef de 
Centre DDR de la région de l’Extrême-Nord, les participant(e)s ont mené une réflexion en travaux de 
groupe sur les stratégies opérationnelles efficaces pour renforcer la prévention de l’enrôlement des 
jeunes et lutter contre l’extrémisme violent. 

                

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les échanges et interventions ont également porté sur les différents aspects liés à l’enrôlement des 
jeunes dans le groupe Boko Haram, les actions en cours menées par l’Etat, les Organisations 
internationales et la société civile camerounaise pour lutter contre ce phénomène de l’enrôlement 
des jeunes dans le groupe, mais aussi sur l’importance de l’engagement de tous les acteurs pour 
mettre fin à ce phénomène. 

 

Rappelons que ce dialogue sécuritaire fait partie 

d’une des principales activités du projet régional  

‘‘Sécurité pour tous’’ co-financé par l’Union 

Européenne en partenariat avec la Friedrich 

Ebert Stiftung dont le but d’accroitre 

l’implication de la société civile dans les 

processus de réforme du secteur de la sécurité.  
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Les résultats des différents travaux de groupe ont été particulièrement enrichissants et serviront de 

base aux prochains dialogues sécuritaires entre société civile et forces de défense mais aussi de 

support à l’élaboration des activités futures  dans le cadre de ce même projet avec d’autres groupes 

cibles, notamment la société civile. 

 

  


